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LA GUERRE CIVILE ESPAGNOLE





	Quand ? De 1936 à 1939.


	Contexte ? Les tensions entre la droite réactionnaire et la gauche révolutionnaire dans une Espagne chancelante depuis le XIXe siècle, et l’assassinat du chef monarchiste José Calvo Sotelo (1893-1936).


	Belligérants ? Les nationaux, également connus sous le nom de franquistes, contre les républicains.


	
Acteurs principaux ?


	Francisco Largo Caballero (1869-1946), chef du Gouvernement de 1936 à 1937.


	Manuel Azaña (1880-1940), président de la République de 1936 à 1939.


	Francisco Franco (1892-1975), général et homme d’État espagnol.


	Juan Negrín (1892-1956), chef du Gouvernement de 1937 à 1939.






	Issue ? Victoire de Franco et du mouvement national.


	Bilan ? La guerre a coûté la vie à près de 300 000 personnes, sans compter les victimes de la répression organisée après la guerre.


	Répercussion ? La mise en place de la dictature de Franco.




La guerre civile espagnole oppose de 1936 à 1939 les républicains, partisans d’une Espagne progressiste et libérale, voire révolutionnaire, aux nationaux, favorables à un régime traditionnel et conservateur à tendance fasciste. Elle est l’aboutissement de tensions politiques et sociales profondes nées au XIXe siècle et exacerbées à partir des années vingt que ni la chute de la monarchie en 1931 ni la Seconde République (1931-1936) ne parviennent à enrayer. Au contraire, la fragilité des nouvelles institutions et le climat international délétère des années trente contribuent à radicaliser la vie politique, si bien que l’armée tente en 1936 de renverser le Front populaire (alliance des partis de gauche) porté au pouvoir quelques mois plus tôt.

Le général Franco prend rapidement la tête des nationaux et instaure une dictature personnelle, qui perdure après sa victoire en 1939. Le camp républicain est quant à lui plus divisé. Seules se détachent réellement les figures de Manuel Azaña, président de la République de 1936 à 1939, de Francisco Largo Caballero, chef du Gouvernement de septembre 1936 à mai 1937, et de son successeur Juan Negrín.

Le conflit prend rapidement une dimension internationale, et si l’Angleterre et la France refusent de s’y impliquer, Joseph Staline (1878-1953) d’une part, Adolf Hitler (1889-1945) et Benito Mussolini (1883-1945) d’autre part, soutiennent respectivement les républicains et les nationaux, au point que certains historiens n’ont pas hésité à dire qu’il s’agissait là de la répétition générale du second conflit mondial à venir.







CONTEXTE





UNE RÉPUBLIQUE MALMENÉE

La guerre civile éclate alors que le contexte national et international est particulièrement instable. Constitutionnelle depuis 1874, la monarchie n’est plus que l’ombre d’elle-même en 1923 sous la dictature de Miguel Primo de Rivera (1870-1930), avant que, à la suite de la victoire aux élections municipales des républicains, la Seconde République ne soit proclamée le 14 avril 1931. En cinq ans, la majorité change trois fois de camp : ce que la gauche fait de 1931 à 1933, la droite tâche de le défaire de 1934 à 1935, avant que la gauche ne parvienne à récupérer le pouvoir en 1936 grâce au Front populaire. L’accession de la gauche au pouvoir exacerbe les tensions, et les extrémistes des deux camps deviennent de plus en plus violents.

La Seconde République est loin de faire l’unanimité, aussi bien à droite qu’à gauche. Les clivages entre les deux groupes politiques, ainsi qu’entre les républicains et ceux qui sont opposés à ce type de régime, sont trop importants pour qu’un terrain d’entente soit trouvé. Toutefois, lors des crises graves telles que le sera la guerre civile, c’est l’opposition entre la gauche et la droite qui prévaut sur toute autre.

Parmi les républicains se trouvent les partis réformistes et modérés de centre droit et de centre gauche, auquel appartient Manuel Azaña. Le PSOE (Parti socialiste ouvrier espagnol) et son syndicat l’UGT (Union générale des travailleurs) le sont également pendant un temps, avant de se laisser aller à la tentation révolutionnaire à partir de 1933, sous l’influence de Francisco Largo Caballero. Enfin, la CEDA (Confédération espagnole des droites autonomes), parti catholique et conservateur fondé en 1932 par José María Gil-Robles (1898-1980) afin de contrebalancer le poids électoral de la gauche, joue le jeu de la légalité.

Les antirépublicains sont également très puissants. Les anarchistes sont regroupés au sein de la FAI (Fédération anarchiste ibérique) et de la puissante CNT (Confédération nationale du travail) qui revendique près de 1 600 000 membres en 1936. Révolutionnaires, partisans d’une collectivisation radicale, ils rejettent clairement la république, tout comme le POUM (Parti ouvrier d’unification marxiste), parti communiste antistalinien fondé en 1935 et dirigé par Andreu Nin (1892-1937). La position du PCE (Parti communiste espagnol), encore relativement modeste – il ne compte que 100 000 membres en 1936 – est plus ambiguë : elle fluctue en fonction des intérêts de l’Internationale communiste et de l’URSS. De l’autre côté de l’échiquier politique, les monarchistes convaincus n’ont que peu de considération pour la république. Il en va de même pour la Phalange espagnole, un petit parti d’inspiration fasciste né en 1934 de la fusion de la Phalange de José Antonio Primo de Rivera (1903-1936) et de la Junte d’offensive nationale-syndicaliste (JONS).


DES APPELS À LA VIOLENCE

Dès 1935, certaines personnalités politiques refusent toute négociation avec les partis adverses. C’est pourquoi José Antonio Primo de Rivera affirme qu’« [ils n’ont] pas d’autre choix que d’aller à l’insurrection » et qu’il est de « [leur] devoir d’aller à la guerre civile ». Largo Caballero lui-même annonce avant les élections de février 1936 qu’« en cas de victoire des droites […], [ils devront] nécessairement en venir à la guerre civile ouverte » (BENNASSAR (Bartolomé), La guerre d’Espagne, Paris, Perrin, 2004, p. 51).








UNE SOCIÉTÉ SOUS TENSION

Le Gouvernement de gauche du Primer bienio de la Seconde République espagnole (les « deux premières années », 1931-1933) lance de grandes réformes dans le but de laïciser et de réduire les disparités existantes dans la société, en procédant d’une part à la séparation de l’Église et de l’État, à l’instauration du mariage civil et à la légalisation du divorce, et d’autre part à la réforme agraire, destinée à mieux répartir les terres au sein de la population en fractionnant les grandes propriétés contre des indemnités. Il accorde également l’autonomie à la Catalogne. De telles mesures, redoutées par la droite et attendues de longue date par la gauche, suscitent la colère des uns et le mécontentement des autres, qui jugent que les réformes entreprises ne vont pas assez loin.


DES CONDITIONS DE VIE DIFFICILES

La pauvreté règne en maître en Espagne, et ce particulièrement dans les campagnes qui comptent deux millions de journaliers sans terre. Par ailleurs, 30 % de la population est analphabète. Le développement des régions industrielles (dans les Asturies, au Pays basque et en Catalogne notamment) s’accompagne de conditions de vie difficiles pour les prolétaires, tandis que l’essor économique réel, enrayé par la Grande Dépression (1929-1939), n’est pas suffisant pour compenser l’absence de réformes sociales de fond et l’accroissement de la population, qui passe de 19 millions en 1900 à 24 millions 30 ans plus tard.
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